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La séance est ouverte à 15 h 15. 

ORGANISATION DES TRAVAUX ET QUESTIONS DIVERSES (point 8 de l�ordre du jour 
provisoire) (suite) 

1. Le PRÉSIDENT explique que le Comité, dans le cadre du point de l�ordre du jour à 
l�étude, va poursuivre son débat sur la réforme des organes conventionnels. M. Alba rendra 
compte des travaux du Groupe de travail sur l�harmonisation des méthodes de travail des organes 
conventionnels, au sein duquel il représente le Comité. Le Président propose que M. Alba et 
lui-même élaborent par la suite un document final en se fondant sur les conclusions du débat, 
puis le transmettent par courriel aux autres membres, qui pourront l�enrichir de leurs 
commentaires. Il est en effet indispensable que le Comité définisse sa position sur la question 
d�ici à la prochaine réunion intercomités en juin. 

2. M. ALBA rappelle que les positions des autres organes conventionnels sur la réforme sont 
résumées dans le document CMW/C/6/CRP.3. La plupart ne sont pas favorables à la création 
d�un organe conventionnel permanent unifié car ils craignent, à l�instar du Comité, de perdre leur 
spécificité. Le Comité étant un organe très récent, il n�est peut-être pas en mesure de s�opposer 
catégoriquement aux propositions de la Haut-Commissaire, mais il doit au moins faire valoir 
cette préoccupation. 

3. Les organes conventionnels sont conscients des problèmes pratiques qui se posent 
actuellement, et notamment de la charge que constitue pour les États parties la présentation d�un 
grand nombre de rapports, mais il ne faut pas oublier que c�est là une obligation à laquelle 
ceux-ci ont volontairement souscrit en ratifiant les instruments correspondants. 

4. À sa dernière réunion, en avril, le Groupe de travail sur l�harmonisation des méthodes de 
travail des organes conventionnels a formulé un certain nombre de recommandations qui 
s�inscrivent dans le prolongement des débats tenus en novembre. La proposition 1 est déclinée en 
deux variantes, ce qui montre qu�un consensus n�a pas encore été atteint. La variante a) semble 
plus viable que la b), qui implique davantage de changements et notamment le remplacement 
éventuel de la Réunion intercomités et de la Réunion des présidents. À l�évidence, les organes 
conventionnels sont soucieux de préserver non seulement leur spécificité mais également leur 
marge de man�uvre. 

5. M. EL-BORAI fait observer que le projet de réforme est dans l�ensemble très ambigu. Il 
est proposé par exemple de créer un organe permanent unifié, mais rien n�est précisé sur sa 
composition. Qui plus est, il est envisagé que ses membres ne soient plus des experts 
indépendants mais des fonctionnaires nommés à titre permanent. Il s�agirait alors d�un organe 
politique, dépourvu de la diversité et de la technicité qui caractérisent les organes conventionnels 
actuels. Autrement dit, aux problèmes pratiques et logistiques que l�on cherche à régler se 
substitueraient des problèmes politiques. De même, il est envisagé de créer des comités 
sous-régionaux, alors que les droits de l�homme sont par définition universels. Face à tant de 
questions sans réponse, il semble difficile d�approuver les propositions de la Haut-Commissaire. 
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6. M. TAGHIZADET estime lui aussi que le Comité doit rejeter ces propositions, dont 
aucune n�est convaincante. On ne voit pas en quoi la création d�un organe permanent unifié 
permettrait de résoudre les problèmes actuels, ni comment il pourrait s�acquitter de manière plus 
efficace et sûre des tâches des différents comités. 

7. M. CARRION-MENA ajoute qu�un consensus semblait déjà s�être dégagé dans ce sens, 
lorsque le Comité a débattu des avantages et inconvénients de la réforme. Il pense qu�avec la 
création d�un organe permanent unifié, le Comité ne perdrait pas seulement sa spécificité mais 
également son identité; bien qu�il soit l�organe le plus récent, il traite de problèmes dont les 
implications futures sont énormes. 

8. Le PRÉSIDENT dit que c�est là un argument intéressant qu�il conviendra d�exprimer dans 
la position adoptée par le Comité. Il rappelle que les débats antérieurs du Comité sur la réforme 
sont résumés dans le document CMW/C/6/CRP.3. 

9. M. BRILLANTES pense également que le Comité doit affirmer qu�il fait partie des 
mécanismes de protection des droits de l�homme. Il propose cependant d�adopter un langage 
plus diplomatique: au lieu de s�opposer à la réforme, le Comité pourrait l�approuver mais en 
posant comme condition que sa spécificité et son indépendance soient préservées. 

10. M. SEVIM rappelle qu�en 2006, les participants à la réunion de Malbun avaient posé de 
nombreuses questions concernant l�organe conventionnel permanent unifié proposé − notamment 
sur sa nature, la sélection et la nomination de ses membres ainsi que son organisation � 
auxquelles il n�a toujours pas été répondu. Il estime donc que, pour l�heure, le Comité ne dispose 
pas des informations nécessaires pour débattre de la réforme des organes conventionnels. 

11. Le PRÉSIDENT précise que le débat ne porte pas sur les propositions contenues dans le 
document HRI/MC/2006/2 relatif aux modalités de fonctionnement d�un organe conventionnel 
unifié, étant donné qu�il a été clairement montré que ces propositions ne constituent pas une 
solution adéquate, mais sur le principe même d�un tel organe. Le Comité doit donc s�attacher à 
préciser les préoccupations que lui inspire la création d�un tel organe. 

12. M. EL JAMRI est lui aussi d�avis qu�il ne faut pas s�opposer à ce projet de réforme, mais 
plutôt essayer de le tourner différemment. Le Comité pourrait indiquer que, compte tenu des 
éléments d�information dont il dispose, il n�est pas favorable à une telle réforme car elle 
risquerait de compromettre l�efficacité des comités, l�universalité des droits et l�objectivité des 
experts, ainsi que de marginaliser la Convention, le plus récent et le moins ratifié des instruments 
internationaux. En outre, il reste de nombreux points obscurs quant au fonctionnement de 
l�instance proposée, par exemple le fait que des experts d�États parties qui n�ont pas ratifié une 
convention pourraient examiner des rapports de pays l�ayant ratifiée. 

13. M. ALBA, bien qu�il souscrive à ces préoccupations, estime qu�il est inutile que la réponse 
du Comité soit aussi détaillée. Par ailleurs, afin de ne pas fermer prématurément la porte à cette 
proposition, le Comité devrait s�en tenir à une déclaration dans laquelle il reconnaîtrait la 
nécessité d�une harmonisation des méthodes de travail, tout en précisant qu�il est préoccupé par 
certains aspects de la proposition tendant à créer un organe unique. 
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14. M. CARRION-MENA cite en exemple le Comité pour l�élimination de la discrimination à 
l�égard des femmes (CEDAW), qui s�est fermement opposé à ce mécanisme. Le Comité devrait 
faire de même, car s�il ne prend pas clairement position dès le début de son existence, il risque 
de perdre à la fois son identité et son efficacité. 

15. Le PRÉSIDENT rappelle que la réponse du CEDAW s�inscrit dans un contexte bien 
particulier qui explique sa véhémence: cet organe a été contraint par le secrétariat et le 
Haut-Commissariat de déménager à Genève. Le Comité pourrait exprimer son avis de façon plus 
nuancée en commençant par reconnaître que le Haut-Commissariat cherche une solution à un 
problème pratique et logistique, avant de faire état de ses préoccupations et de suggérer de faire 
porter les efforts sur l�harmonisation des méthodes de travail.  

16. M. TAGHIZADE appuie cette idée et ajoute que les propositions formulées par le Haut-
Commissariat devraient être davantage développées et mises en rapport avec les problèmes que 
le projet de réforme cherche à résoudre.  

17. M. EL JAMRI dit que le Comité des travailleurs migrants doit se détacher des positions 
des différents comités pour élaborer la sienne propre. Il doit exprimer ses préoccupations avec 
diplomatie, mais insister avec fermeté sur le tort que la réforme risquerait de causer à 
la Convention.  

18. Le PRÉSIDENT propose de rédiger, en collaboration avec le secrétariat et M. Alba, le 
texte qui présentera la position du Comité sur la question d�un organe conventionnel unifié. 
Après un échange de vues avec les membres du Comité, il précise que ce document ne répondra 
pas aux propositions formulées à cet égard par les différents comités.  

19. En ce qui concerne l�harmonisation des méthodes de travail des organes de traité, 
le Groupe de travail chargé de cette question a formulé deux propositions: 1 a) la création d�un 
groupe de travail comprenant un représentant de chacun des organes conventionnels, qui se 
réunirait deux ou trois fois par an pour une période initiale de deux ans afin de renforcer 
l�harmonisation des méthodes de travail en dégageant des propositions et recommandations 
concrètes concernant la procédure d�examen des rapports des États parties; 1 b) la création d�un 
organe de coordination qui pourrait épauler, voire remplacer, la réunion intercomités des organes 
créés en vertu d�instruments internationaux relatifs aux droits de l�homme. De l�avis du Comité, 
la réunion intercomités est un excellent mécanisme qu�il faut maintenir. La solution 1 b) risque 
non seulement de le faire disparaître, mais de déboucher sur un organisme permanent unique 
auquel les différents comités seraient assujettis. C�est la raison pour laquelle le Comité se déclare 
favorable à la proposition 1 a). 

La séance est suspendue à 16 h 35; elle est reprise à 16 h 55. 

20. Le PRÉSIDENT invite M. Brillantes à rendre compte des travaux du séminaire qui s�est 
tenu les 9 et 10 novembre 2006, à Genève, sur la coopération technique et le suivi des 
observations finales.  
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21. M. BRILLANTES (Rapporteur pour le séminaire sur la coopération technique et le suivi 
des observations finales) indique qu�ont participé au séminaire notamment des représentants 
d�organes conventionnels et des membres du Fonds de contributions volontaires pour la 
coopération technique dans le domaine des droits de l�homme.  

22. Le Rapporteur évoque les différents points − extrêmement nombreux et variés − soulevés 
lors du séminaire et les études de cas et expériences sur le terrain qui ont été présentées 
(Bosnie-Herzégovine, Colombie, Guatemala, Mexique). L�Ouganda a été mis en avant en raison 
des difficultés particulières qu�y soulève l�exercice des droits de l�homme. Par ailleurs, il a été 
proposé d�opérer une distinction entre les traités expressément consacrés aux droits de l�homme 
et les traités tels que la Convention relative aux droits de l�enfant et la Convention sur 
l�élimination de toutes les formes de discrimination à l�égard des femmes, davantage considérés 
comme favorisant l�intégration sociale. La nécessité d�assurer un suivi des recommandations et 
des observations finales a été soulignée à maintes reprises. Enfin, les participants se sont 
interrogés sur les raisons pour lesquelles les traités auraient force obligatoire et non les 
observations finales.  

23. Évoquant ensuite les principales conclusions adoptées lors du séminaire, le Rapporteur dit 
que les institutions spécialisées devraient intégrer les observations finales dans leur analyse 
lorsqu�elles arrêtent les politiques et les stratégies pour des pays spécifiques. Sur le terrain, 
les observations finales pourraient faire partie intégrante des activités de surveillance et 
d�évaluation. Les représentants régionaux du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l�homme devraient pour leur part continuer d�organiser des ateliers régionaux favorisant 
l�échange des bonnes pratiques et l�évaluation et l�amélioration de la mise en �uvre des 
recommandations. La nécessité de dégager des ressources supplémentaires a été soulignée. 
Les organes conventionnels devraient associer les institutions nationales à leurs travaux et, 
plus généralement, prêter davantage attention aux contributions de tous les partenaires.  

24. En outre, ils devraient harmoniser leurs méthodes de travail et adopter une procédure de 
suivi exigeant des États parties qu�ils soumettent par écrit les mesures qu�ils envisagent de 
prendre pour donner suite aux observations finales. 

25. Le PRÉSIDENT revient sur l�absence de force obligatoire des observations finales, et 
précise que les organes conventionnels ne sont pas des organes judiciaires. Il ajoute que certaines 
Parties redoutent précisément qu�avec la création d�un organe unifié, on ne s�oriente vers un 
organe judiciaire. Le Président invite ensuite M. El-Boraï à rendre compte de la réunion du 
Groupe de travail sur les réserves, tenue les 14 et 15 décembre 2006.  

26. M. EL-BORAÏ (Rapporteur pour le Groupe de travail sur les réserves) fait part des 
différentes questions qui ont été soulevées lors de la réunion tenue en vue d�harmoniser la 
position des différents organes en ce qui concerne les réserves émises par les États parties. 
En premier lieu, la Commission du droit international (CDI) et le Groupe de travail sur les 
réserves ont des avis divergents sur la spécificité des réserves lorsqu�elles concernent les droits 
de l�homme, le Groupe de travail estimant que dans ce cas elles ont un caractère particulier. 
La deuxième question abordée porte sur la contradiction entre, d�une part, l�état des personnes 
prévu par la charia dans les pays musulmans et arabes et, de l�autre, les dispositions de la 
Convention sur l�élimination de toutes les formes de discrimination à l�égard des femmes, 
cette dernière étant le traité le plus touché par les réserves, motivées par des raisons religieuses 
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ou culturelles. La question de la validité ou de la non-validité des réserves a également été 
soulevée, avec ses corollaires − qui doit déterminer la validité de la réserve et, en cas de 
non-validité, qui doit décider des conséquences, la CDI étant d�avis que ce n�est pas aux organes 
de le faire. Le Groupe de travail estime pour sa part que, dès lors qu�une convention a été 
ratifiée, les réserves qui vont à l�encontre du but du traité ne sont pas valides et doivent être 
considérées comme nulles. Enfin, les avis divergent sur le droit des organes d�exiger de l�État 
qui émet des réserves contraires à l�esprit et au but du traité d�indiquer ce qui les a motivées. 
M. El-Boraï espère que la réunion qui se tiendra les 14 et 15 mai 2007 avec la CDI permettra 
d�apporter des réponses plus précises à toutes ces questions restées en suspens.  

PRÉSENTATION DES RAPPORTS PAR LES ÉTATS PARTIES (point 4 de l�ordre du jour) 

27. Le PRÉSIDENT appelle l�attention des membres du Comité sur une note du secrétariat 
relative aux moyens d�encourager les États parties à présenter des rapports (CMW/C/6/CRP.2) et 
sur une liste des pays dont les rapports initiaux sont en attente d�examen ou n�ont pas été reçus 
au 24 avril 2007 (document sans cote, distribué en séance). 

28. Mme EDELENBOS (Secrétaire du Comité) dit que chaque année, au mois de janvier, 
une note est adressée aux missions permanentes à Genève pour rappeler l�obligation qui incombe 
aux États parties de présenter un rapport conformément à l�article 73 de la Convention. 

29. M. ALBA demande quelle est la suite généralement réservée par les États parties aux notes 
de rappel et quelle est la pratique des autres organes conventionnels en cas de retards dans la 
présentation des rapports. 

30. Mme EDELENBOS (Secrétaire du Comité) dit qu�en règle générale, les missions 
permanentes à Genève se bornent à répondre au Comité que la note de rappel sera transmise aux 
autorités compétentes. Pour ce qui est de la pratique des autres organes, les membres du Comité 
voudront bien se reporter au paragraphe 5 du document CMW/C/6/CRP.2. 

31. Mme GUIMONT (Plate-forme internationale des ONG relative à la Convention sur la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants) informe le Comité que la Plate-forme 
internationale des ONG a organisé une réunion officieuse le 21 janvier 2007 afin que les États 
parties qui ont déjà présenté leur rapport au Comité puissent communiquer leur expérience et 
faire des recommandations aux pays dont les rapports sont attendus. Le Mexique a notamment 
fourni des renseignements fort utiles aux autres États parties. 

32. M. CARRION-MENA fait observer que les organisations non gouvernementales peuvent 
faire pression sur les gouvernements qui ne s�acquittent pas de leur obligation de présenter un 
rapport et cite l�exemple des ONG équatoriennes dont le rôle a été remarquable en la matière.  

PROMOTION DE LA CONVENTION (point 6 de l�ordre du jour) 

33. Le PRÉSIDENT dit que le Comité pourrait envisager d�organiser un débat général d�une 
demi-journée en 2008 afin de célébrer le cinquième anniversaire de l�entrée en vigueur de la 
Convention. Il suggère au secrétariat de réfléchir aux différents moyens de marquer cet 
anniversaire.  
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34. M. CARRION-MENA approuve l�idée d�organiser un débat général mais souhaite avant 
tout que la célébration de cet anniversaire soit un événement public au cours duquel le Comité 
pourrait faire connaître ses travaux et les progrès accomplis dans la mise en �uvre de la 
Convention. 

35. M. BRILLANTES propose d�inviter la Haut-Commissaire aux droits de l�homme et 
l�ancien Secrétaire général de l�ONU, M. Kofi Annan, qui a beaucoup �uvré pour l�adoption de 
la Convention, à prendre part au débat général. 

36. M. SEVIM fait savoir qu�en juillet 2007, la Belgique organisera le premier Forum mondial 
sur la migration et le développement et que cette manifestation serait une formidable occasion 
pour le Comité de faire connaître ses travaux et de promouvoir la Convention auprès du grand 
public. 

37. M. EL-BORAI dit que la participation au Forum est ouverte à tous et que le Comité 
pourrait demander aux organisateurs de faire distribuer aux participants une documentation sur 
la Convention.  

38. Le PRÉSIDENT juge intéressante l�idée de prendre part au Forum mondial sur la 
migration et le développement mais souligne que c�est au secrétariat d�étudier les modalités de 
participation.  

La séance est levée à 18 h 5. 

----- 


